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La crise? Tout va bien, merci...

… pour les actionnaires, les traders récompensés de leurs errances financières par une distribution record des entreprises du CAC 40 au titre de 2010 (40 milliards!) . 
Pendant ce temps, la casse du code du travail, des services publics, de l'éducation , de ce qui met en jeu l'avenir de tous, se poursuit sous prétexte de politiques de rigueur qui vont accentuer les difficultés économiques. 

Après un mouvement exceptionnel sur les retraites du premier trimestre,  le plus gros risque reste pourtant une résignation ou un attentisme vers des lendemains qui ne chanteront pas si on laisse faire...

Bonne année 2011?  

La CGT n'est pas allée aux vœux de Sarkozy. Coup médiatique sans doute vu les enjeux en cours sur la représentativité syndicale dans le privé et le public mais aussi annonce incontournable après des semaines d'action interprofessionnelle sans résultats. 

Car, enfin, loin de s'être résigné à un minimum de dialogue social, le gouvernement a poursuivi ses coups de force et assumé sans états d'âme sa politique antisociale et sécuritaire (publication des décrets retraite, suppressions d'emplois, Loppsi...). 

Selon un sondage BVA début janvier, 61% de la population s'attend à une année 2011 marquée par difficultés économiques. Les préoccupations essentielles restent pouvoir d’achat et emploi.

Remise en question des 35h (avec mention spéciale à l'ami des salariés M. Valls !), du statut de la Fonction Publique, de l'indemnisation du chômage...,  l'UMP poursuit une campagne médiatique bien orchestrée pendant que le gouvernement légifère à tour de bras et que la majorité parlementaire suit.

Les bons vœux de Chatel, Baroin ou autres, pour le service public et les salariés, on sait ce qu'il en est et ce qu'il en sera sans réaction sociale à la hauteur (et qu'on ne nous parle pas de cérémonies « républicaines » quand ce gouvernement bafoue chaque jour un peu plus la démocratie !).

Qui sème la misère...

Partout dans le monde, les conséquences du capitalisme financier pèsent sur les populations et les états. Les pays européens ne sont toujours pas à l'abri de la spéculation sur leurs dettes et le doublement prévu du fonds de secours européen (1500 milliards!) ne résoudra pas à lui seul la fuite en avant vers toujours plus de plans de rigueur, toujours plus de pression sur l'emploi et les salaires et toujours moins de taxation pour les profits et les multinationales. On peut compatir avec des économistes de plus en plus « atterrés », mais il faudra bien trouver le moyen de résister à cette lame de fond néo-libérale et d'avancer des alternatives. Même la CES , par la voix de J. Monks, s'inquiète de la situation en Europe et de l'ingérence de la commission européenne dans la politique des États en difficulté (Irlande, Espagne....) y  voyant un risque pour la démocratie. 

cf. zoom 1- Europe : Quel syndicalisme face à l'offensive anti-sociale? 

La misère, les malversations au plus haut niveau gangrènent des pays entiers, faisant le terreau du racisme et du fanatisme religieux. L'Europe, les travailleurs européens ne pourront pas penser sortir seuls d'une situation créée et entretenue par le capitalisme mondialisé, qui, lui, soutient bien ses intérêts partout (comme Total en  Côte d'Ivoire). 

Comment s'étonner des « révoltes sociales », (comme disent les journalistes) en Algérie ou  surtout ces dernières semaines en Tunisie? Comment ne pas être révoltés par les tirs sur les manifestants, les discours politiciens pour gagner du temps. Si les télés et les radios ont couvert des affrontements sanglants, les gouvernements de l'Europe ont continué jusqu'à la fuite de Ben Ali de détourner poliment les yeux des atteintes à un minimum de démocratie. Parce qu'in petto beaucoup d'entre eux n'hésiteraient pas à faire de même sans l'histoire sociale en Europe ?  

Toujours en colère, sans résignation...

La réponse à la crise, à ses conséquences violentes passe d'abord par une modification radicale de la répartition des revenus, comme l'explique Michel Husson : « Moins de dividendes pour les actionnaires et plus de masse salariale pour payer les emplois créés et financer la protection sociale ; une fiscalité plus juste pour financer les emplois publics. » Elle ne fera pas l'économie d'un véritable affrontement social. C'est à cela que nous devons continuer à travailler, dans tous les secteurs, en saisissant toutes les occasions de batailles mais aussi d'explicitation auprès du plus grand nombre des enjeux économiques et politiques et du pouvoir d'un vrai « tous ensemble ». C'est ce qui a émergé cet automne en France dans l'opinion, c'est ce qu'il faut continuer à faire fructifier. 

Les échéances ne vont pas manquer comme déjà le 15 janvier contre la LOPPSI, le 20 janvier contre la précarité , le 22 janvier dans l'éducation puis les États-Généraux des Services Publics les 29 et 30 janvier. 

« Fiers du Service Public », ce slogan fédéral doit prendre corps au delà d'une campagne de communication ambitieuse. Les Services Publics, la Fonction Publique sont ouvertement menacés dans leurs moyens et leurs structures. La précarité prend de nouvelles formes  et, notamment avec le CDI FP, sert de cheval de Troie à ceux qui ont déjà décidé qu'il n'était plus question de  « fonctionnaires à vie ».

cf. zoom 2- Précarité Fonction Publique : « négociations » vraiment?  

 Les transformations de fond à l'œuvre au niveau de l'État, de ses  ministères, des territoires posent des défis nouveaux au syndicalisme et particulièrement à une FSU essentiellement structurée sur un syndicalisme de la défense des personnels et de leurs statuts. On en voit d'ailleurs déjà des effets sur la préparation des élections professionnelles de l'automne 2011. 

Fiers du service public, prêts à le défendre....

Dans l'éducation, la journée nationale du 22 janvier, assez timide pour l'instant au vu des suppressions massives d'emploi et de la volonté de démanteler le service public, trouvera-t-elle des suites mobilisatrices et déterminées ? C'est l'enjeu d'un plan d'action articulant rapidement  grève et manifestation nationale.  

cf. zoom 3- Education: action, il y a de quoi!

Concernant la protection sociale, après avoir fiscalisé les indemnités des accidents du travail, le gouvernement poursuit sa politique de déremboursement, de réorganisation du schéma hospitalier à l'avantage des cliniques privées et même d'imposer un forfait aux étrangers dans le cadre de l'AME.

La question de la « dépendance »se profile dans le prolongement du dossier retraites avec volonté gouvernementale d'ouverture aux assurances privées et d'individualisation du risque en rupture totale avec les principes de solidarité. 

Le syndicalisme trouvera-t-il les ressources pour prévenir et contrer les nouvelles agressions?  Une ré-actualisation de la plate-forme interprofessionnelle est en cours, espérons que malgré les divisions bien visibles dans nombre de secteurs , elle puisse aboutir. Car il s'agit bien maintenant et, sans attendre 2012 comme tant nous le serinent,  de trouver un nouvel élan qui donne  confiance aux salariés dans l'action collective.

ZOOMS: 

Zoom 1

Europe : Quel syndicalisme face à l'offensive anti-sociale? 

A partir du « Plan de sauvetage de la Grèce » concocté par l'UE, le FMI et la Banque centrale européenne en mai dernier, des plans d'austérité drastiques ont commencé à se multiplier  aux quatre coin de l'Europe, traduisant la volonté des classes dominantes européennes de prendre prétexte de la crise et des déficits publics provoqués par le sauvetage des banques pour mener une offensive frontale contre les droits sociaux. 

On  assiste  depuis, à une  montée des mobilisations contre ces plans d'austérité , avec une nouvelle vague ces derniers mois :  à Dublin  et en Autriche le 27 novembre dernier, au  Portugal, avec une grève générale historique  le 24 novembre,  mobilisation étudiante en Italie et au Royaume-Uni.  

Mais cette réaction est encore éparse et incertaine quant à ses rythmes et ses objectifs. Elle manque cruellement de coordination à l'échelle européenne,  sans direction et sans alternative face au rouleau compresseur d'une offensive capitaliste sans précédent. 

Les  premières réactions de la part des organisations syndicales n'ont pas vraiment été à la hauteur de cette offensive. Un peu partout, la riposte a été lancée de manière dispersée entre les secteurs publics et privés, menée de manière insuffisamment  déterminée et avec des mobilisations espacées dans le temps. 

Cette désorientation  s'explique par un manque de stratégie et d'opposition des principales organisations syndicales et de la CES elle-même face au néolibéralisme et à la construction européenne.  On peut, certes  noter depuis plusieurs mois une inflexion dans le discours, l'orientation: critique de la stratégie Europe 2020, ce qui n'avait pas été le cas lors de la stratégie de Lisbonne;  la CES cherche à construire un agenda de mobilisations - le 29 septembre dernier par ex . 

Cependant  la CES  se refuse  encore à une véritable confrontation avec les institutions et les politiques de l'UE. De plus  son message , en ces temps de crise, reste centré sur l'exigence d'un bon fonctionnement du système, de mesures d'austérité équitables , et de plans de relance efficace!

Cette orientation, ce manque de combattivité  provient du choix  originel de la CES de se couler dans le moule du "dialogue social", orchestré par une Commission européenne omniprésente dans les réunions dont elle fixe elle-même le plus souvent les thèmes en débat. Ces dernières années, ce dialogue a été mis à mal par les institutions européennes et la CES s'est elle -même interrogée sur sa stratégie. La CES a aussi connu des changements  ces dernières années, du fait de la diversification à la fois géographique et syndicale de sa composition. Le fonctionnement de la CES  n’est plus aussi consensuel qu’à ses débuts : la CES connaît aujourd’hui des débats et des controverses internes, dont il faut espérer qu’elles iront dans le sens d’une repolitisation et d'une mise en action.

La FSU et/à  la CES

Le Congrès de la FSU a décidé d’une consultation interne sur une éventuelle demande d'affiliation à la CES « afin de participer à la construction d’un rapport de forces en faveur des salariés au niveau européen, ... » Il est plutôt positif de se poser la question en ces termes et de l'inscrire dans la perspective  de renforcer l'activité de la FSU à l'échelle européenne. Il est vrai qu'en terme de structure syndicale européenne, il n'existe  que la CES qui rassemble l'essentiel des syndicats européens - le pire comme le mieux-. En tout état de cause ce serait donc en dépit de  fortes critiques et sans illusions démesurées que la demande d'affiliation de la FSU à la CES peut s'envisager. Cependant  la question d'une affiliation de la FSU à la CES ne peut être la seule réponse (ni même devenir l'axe prioritaire  de la FSU) à la nécessité de développer une activité  européenne et plus encore pour construire le rapport de force. Ce n'est donc pas  par une proximité ( rapprochement :  orientation, stratégie, pratiques ) de la FSU et de la CES que la demande d'affiliation à la CES peut s'envisager. Cette demande ne peut pas être pensé comme un changement stratégique de la FSU : il ne s'agit pas de faire moins de « mouvement social » pour faire du syndicalisme « institutionnel ».

Il s'agirait d y porter l'orientation  de la FSU - cependant il faut être réaliste et   ne pas sous-estimer le rapport de force interne à la CES ,le poids de l'appareil, l'inclusion dans les institutions européennes -  et notamment la nécessité de construire la confrontation et le rapport de force contre la commission européenne et ses politiques, et la nécessité de travailler à cela sans exclusive avec les mouvements syndicaux et sociaux qui s'inscrivent dans cette perspective. 

Il conviendrait donc d'articuler l' investissement  dans le FSE ( Forum Social Européen) et dans les  le mouvement social européen avec une éventuelle participation à la CES.

Développer un mouvement social  européen

La FSU doit  renforcer son  implication dans tous les cadres de rencontre, de luttes ( FSE et autres collectifs, initiatives liés à ce processus)  et agir pour construire les mobilisations indispensables au niveau européen.

La seule voie possible et réaliste afin de bloquer les attaques antisociales  et passer à la nécessaire contre-offensive à l'échelle européenne, est un plan d'action déterminé et croissant, autour d'une exigence : le retrait pur et simple de toute mesure d'austérité sur le dos des travailleurs. C'est d'un syndicalisme européen qui s'inscrit dans cette perspective dont nous avons besoin.

Zoom 2

Précarité Fonction Publique : « négociations » vraiment?  

Sarkozy avait annoncé la titularisation des précaires. Dans les négociations ouvertes le 11 janvier 2011 sur la question des Agents Non-titulaires, G. Tron  veut traiter surtout de la modernisation de la gestion des agents NT !  Si on résume les propositions, on retrouve 3 orientations essentielles :

- d'une part une minuscule vague de titularisations réelles par voie de concours réservé et validation des acquis professionnels, sans condition de diplômes, mais pour lequel ne seraient éligible que les agents en CDI ce qui représente une petite part des ANT pour les chiffres que l'on connaît,

- d'autre part la possibilité accrue d'accéder à des CDI (reconnaissance plus aisée de la continuité de nature des contrats qui permettrait d'augmenter le nombre de NT comptabilisant 6 ans continus de CDD),

- et enfin le renforcement et l'unification de la gestion et des droits des contractuels en CDD.

Dans le contexte actuel de la politique menée par le gouvernement, de restriction budgétaire drastique et de mise en œuvre de la RGPP, cela annonce (sauf si on les arrête!) une explosion du contrat (CDI comme CDD) à une hauteur inconnue et une remise en cause du statut et du recrutement par concours. Il y aurait une nouvelle voie qui serait une suite de CDD, débouchant après 6 ans minimum (car la continuité est loin d'être certaine) vers un CDI et éventuellement vers une titularisation après x temps. On en a un exemple à venir dans l'éducation : le niveau des postes ouverts aux concours enseignants est si faible que, compte tenu des besoins pérennes, très vite les recalés aux concours fourniront le vivier dans lequel puiser. Des CDI en masse, cheval de Troie du statut...

Autre question brûlante et  qui ne figure pas dans l'agenda gouvernemental, c'est la précarité des contrats-aidés, qui répondent aux mêmes logiques même si relevant des politiques de formation et sociales. 

Dans cette phase plus que jamais, ce qui met en péril le statut est avant tout l'explosion programmée du nombre de contrats. Un big-bang est en cours concernant le statut : il s'agit bien pour le gouvernement d'aller le plus vite et le plus loin possible, compte tenu du rapport de force, dans la marginalisation (quantitativement) du statut au profit du contrat. Ce qui est à l'ordre du jour pour la FSU est la défense inconditionnelle de plans de titularisation de tous les précaires.

Zoom 3

Education: action, il y a de quoi!

Dans l'éducation, les réductions budgétaires font écho aux transformations de fond que subit l'EN sous les coups des politiques libérales. Avec les livrets de compétences, imposés cette année dans le premier degré et au collège, la logique du « socle Fillon » est à l’œuvre : une école de la ségrégation sociale cantonnée à une visée utilitariste, des évaluations qui prennent le pas sur les apprentissages; au-delà des menaces que le Livret de Compétences fait peser sur les diplômes, du danger de fichage lié à l'outil informatique, il permet avant tout la mise en place d'une école encore plus sélective. La FSU, ses syndicats enseignants,  doivent obtenir l'abandon de ce dispositif et soutenir les collègues engagés dans des actes de résistance et de désobéissance sur ce sujet.
Les évaluations dans le 1er degré se déploient dans le même esprit : conçues dans un but avoué de pilotage du système par les résultats, ces évaluations ne sont pas un outil pédagogique mais un instrument dont l’objectif est notamment la mise en concurrence des écoles et à terme l'évaluation des enseignants en fonction des résultats . C’est la raison pour laquelle il s'agit d’obtenir leur suppression. D’autant plus que la cohérence avec le LPC est à faire. Il est nécessaire que la réflexion sur la question s'approfondisse rapidement au niveau fédéral, que les enjeux soient ciblés et permettent expression commune et modalités d'action pour obtenir la suppression de ces dispositifs.

Dans le second degré, la réforme du lycée se met en place dans le plus grand désordre, et rogne toujours plus sur l'offre éducative ; les collèges subissent les conséquences de l'assouplissement de la carte scolaire, et les inégalités se creusent d'un établissement à l'autre ; l'éducation prioritaire se résume aujourd'hui à la ghettoïsation de certains collèges RAR, et la volonté du ministère de généraliser les CLAIR à la rentrée, y compris dans le 1er degré, va aggraver encore la situation.
Quant à la situation scandaleuse de la formation des enseignants, elle est ce qu'on pouvait craindre dès le début des annonces ministérielles il y a déjà deux ans:  la situation des stagiaires est scandaleuse , la formation au métier est sabotée... Le faible nombre d'inscrits à des concours repoussés d'un an dans le cursus universitaire laisse entrevoir un tarissement du vivier et un recours massif à l'emploi précaire. La mastérisation des concours, qui fait encore l'objet de débats et blocages dans la fédération se fait au détriment de la formation et et d'une vraie reconnaissance  par un master. L aFSU , ses syndicats enseignants , doivent ensemble trouver les moyens de revenir sur cette situation désastreuse. Il n'y aura pas d'aménagements satisfaisants à la marge. C'est bien une opposition résolue à tous les aspects de la réforme et  la bataille pour  son abandon qui sont encore à l'ordre du jour. 
Le contexte unitaire est difficile, nous le savons. Pourtant,  il sera nécessaire de poursuivre l'action après le 22 janvier  et de hausser le ton ; devant une telle situation, une grève nationale début février est indispensable, et la mobilisation devra se poursuivre au-delà des congés (manifestation nationale  en mars, nouvelle  grève...). 

